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        Introduction

      




      

        

          S’il est un sujet sensible dans une copropriété, et cela quelle que soit sa taille, c’est bien le sujet du personnel salarié…

        




        

          La prééminence des relations humaines

        




        

          En effet, tous les praticiens de la copropriété le savent, ce sujet est le plus souvent passionnel et passionné, sans doute parce que c’est un sujet que l’on peut personnaliser : on parle de LA gardienne, de L’employé, DU jardinier…

        




        

          Les relations entre les copropriétaires et le personnel salarié sont celles qui peuvent exister entre voisins, autrement dit entre des personnes qui vivent les unes près des autres : ces relations peuvent être très sympathiques, voire amicales, mais elles peuvent aussi être parfois intéressées, difficiles, voire très conflictuelles.

        




        

          De plus, les relations sont compliquées par le fait que les copropriétaires sont perçus en réalité comme étant chacun l’employeur des salariés, alors que la plupart des copropriétaires individuels ne sont pas du tout employeurs dans leur vie… Ainsi, la tendance pour un copropriétaire de considérer SA gardienne comme une domestique de la « maison » existe, tout comme celle d’un gardien de voir en tout copropriétaire un employeur qui le surveille en permanence.

        




        

          Ajoutons quelques locataires et quelques bailleurs, dont les intérêts sont fort différents de ceux des copropriétaires occupants, et chacun comprendra qu’une copropriété est à l’image de tous les groupes d’individus : les relations sont souvent complexes…

        




        

          Une gestion difficile

        




        

          La gestion du personnel de copropriété est fort difficile, avec le Code du travail d’un côté et la convention collective des gardiens et employés d’immeubles de l’autre, et – pour finir – avec certains syndics qui ne maîtrisent pas forcément toutes les subtilités du droit du travail et qui gèrent le personnel de loin, par force, le lieu de travail des salariés n’étant pas le cabinet du syndic.

        




        

          Ainsi, on peut voir des copropriétés à feu et à sang, dans lesquelles la guerre est ouverte entre les « clans » (les « pro » et les « anti »), ou au contraire des copropriétés harmonieuses où les relations sont équilibrées et respectueuses des droits de chacun.

        




        

          Mais dans les deux cas, il est souvent constaté une grande méconnaissance des règles qui régissent les salariés et les employeurs, ce qui génère bien des abus, souvent au détriment des copropriétaires et parfois de celui des salariés.

        




        

          Un guide dédié à ces questions

        




        

          Le but de ce guide va être de répondre à toutes les questions qui peuvent se poser sur la gestion du personnel de copropriété, afin que chacun y retrouve ce qui doit être fait selon la loi, le règlement, la convention collective, le contrat de travail, la jurisprudence et les usages de la profession.

        




        

          Ce guide se veut résolument pratique.

        




        

          Aussi, il ne s’agit pas ici de réaliser un exposé théorique sur la gestion du personnel de copropriété, mais de proposer un recueil de questions-réponses directement exploitables, « sur le terrain », les réponses étant rédigées pour être accessibles aux personnes n’ayant pas de connaissance particulière du droit du travail.

        




        

          Bien entendu, chaque réponse est complétée par sa justification, ce qui permet d’éviter les polémiques inutiles et de clarifier les débats.

        




        

          Les questions sont classées par thème, afin de s’y retrouver plus facilement.

        




        

          Le texte complet de la convention collective, y compris son annexe 1 qui définit les tâches des gardiens, figure à la fin de ce guide.

        




        

          Ce guide traite des employés d’immeubles qui travaillent (comme la plupart des salariés) selon un cadre horaire, d’une part, et des gardiens d’immeubles qui travaillent (en dérogation au droit commun) selon des unités de valeur dans une amplitude horaire, d’autre part.

        




        

          Les jardiniers de certaines copropriétés sont des employés d’immeubles, tandis que les concierges sont des gardiens d’immeubles : jardiniers et concierges ne sont en fait que des appellations courantes.

        




        

          Les gardiens d’immeubles

        




        

          C’est bien entendu la catégorie des gardiens (la catégorie B au sens de la convention collective) qui est la plus exposée aux critiques des copropriétaires, le gardien étant logé dans l’immeuble et vivant en quelque sorte en permanence avec les habitants.

        




        

          On ne peut pas omettre de préciser que la profession de gardien d’immeuble est actuellement en question avec, d’un côté, les syndicats qui expliquent qu’il s’agit de salariés exploités et réalisant des tâches ingrates dans des conditions difficiles et, de l’autre côté, des copropriétaires qui ne supportent plus le coût réel très élevé du poste du personnel dans leur copropriété et les abus qu’ils peuvent constater…

        




        

          L’ARC remarque que les conflits sont de plus en plus nombreux dans les copropriétés… et que les juridictions prud’homales et d’appel, voire la Cour de cassation, sont désormais saisies de plus en plus souvent.

        




        

          Alors, ce guide ne va surtout pas éluder les questions gênantes :

        




        

          

            • Combien gagne vraiment un gardien ?

          




          

            • Que fait exactement un gardien dans sa journée ?

          




          

            • De qui exactement dépend un gardien pour son travail quotidien ?

          




          

            • Un gardien peut-il rendre des services personnels aux habitants ?

          




          

            • Un gardien est-il là pour « sécuriser » une copropriété ?

          




          

            • Pourquoi certains syndics semblent-ils « aimer » les gardiens ?

          




          

            • Pourquoi les pouvoirs publics semblent-ils « aimer » les gardiens ?

          


        




        

          Notre positionnement dans ce guide

        




        

          Ce guide donne les réponses à toutes les questions mais, si les droits des salariés sont bien entendu exposés et respectés, c’est l’intérêt des copropriétaires qui n’est jamais perdu de vue, pour ne pas dire qui est privilégié. Il ne faut pas oublier en effet que l’Association des responsables de copropriété est une association de copropriétaires au service des copropriétaires.

        




        

          La seule question qui n’aura pas de réponse dans ce guide est celle-ci : « Compte tenu des coûts et des complexités de gestion sur lesquels nous avons très peu de contrôle en réalité, avons-nous vraiment besoin d’un gardien chez nous ? »

        




        

          La question doit être posée dès que le poste du personnel devient vacant (démission, départ en retraite, licenciement, etc.)…

        




        

          La réponse appartient aux seuls copropriétaires dans chaque copropriété…

        




        

          Le quitus de gestion au syndic : soyez très prudent…

        




        

          Nous terminerons en parlant du quitus. Qu’on se le dise : donner quitus à son syndic quand il y a des salariés du syndicat des copropriétaires, c’est vraiment donner le bâton pour se faire battre… sauf si vous êtes vous-même responsable des ressources humaines et capable de certifier que la totalité des prescriptions légales, réglementaires, conventionnelles et contractuelles ont été parfaitement remplies. Vous ne pouvez pas ? Alors ne donnez pas quitus… Il ne s’agit pas d’une sanction à l’égard du syndic, mais d’une simple précaution pour l’avenir si d’aventure un salarié venait à introduire un contentieux.

        




        

          La gestion bien comprise du personnel

        




        

          En synthèse de cette introduction, pour paraphraser Georges Clemenceau, nous dirons que la gestion du personnel est trop grave pour être confiée aux (seuls) syndics : il faut donc les assister et les contrôler, deux missions dévolues (dans cet ordre) par la loi aux conseils syndicaux.

        




        

          L’ARC est là pour assister et aider les conseils syndicaux et les syndics non professionnels qui gèrent « leur » copropriété.

        




        

          L’idéal serait que le syndic et le conseil syndical puissent, chacun dans son rôle, constituer une équipe qui travaillerait de concert pour gérer le poste du personnel dans l’intérêt général de la copropriété. Pour cela, il faut bien connaître le sujet et ne pas éluder les problèmes, même sensibles, afin de pouvoir prendre les bonnes décisions. C’est le but de ce guide : tout dire. Il ne s’agit pas de jeter l’opprobre sur les syndics, sur les gardiens ou sur les employés, mais juste de signaler les problèmes que nous soumettent nos adhérents, afin que les malheurs des uns soient évités aux autres…

        




        

          La première question

        




        

          Et voici la première réponse à la première question : « Peut-on faire lire ce guide à son syndic ? » : oui, bien entendu, et nous savons déjà que de nombreux gestionnaires ont prévu de le faire !

        




        

          Bonne lecture à tous, et bienvenue dans le monde de la gestion du personnel de copropriété !

        


      


    


  




  

    

      Avertissement

    




    

      

        Il sera employé dans ce guide le terme de « convention collective » qui désigne la convention collective nationale des gardiens, concierges et employés d’immeubles du 11 décembre 1979 (brochure Journal officiel 3144), réécrite entièrement le 27 avril 2009 par un avenant no 74, étendu par arrêté du 24 décembre 2009 (Journal officiel du 05/01/2010), à l’exception de certains points précisés, et applicable au 1er février 2010 (1er jour du mois qui suit la publication au Journal officiel selon l’article 35 de la convention).

      




      

        La convention collective complète figure en annexe de ce guide, incluant son annexe I qui décrit précisément les tâches des gardiens.

      




      

        Les articles d’un code, d’une loi, d’un règlement ou de la convention collective cités dans le texte de ce guide pour justifier une réponse ne sont pas forcément reproduits in extenso, seuls les extraits pertinents figurent.

      




      

        Ce guide est basé sur les règles générales. Les exceptions générées par les avenants départementaux à la convention collective sont signalées en fin du guide, dans un chapitre particulier.

      




      

        Le ton de ce guide est celui employé à l’ARC pour répondre aux questions posées par nos adhérents, c’est donc un style « vivant » et « direct », notamment pour rendre intéressant un sujet par nature complexe. Il ne faut donc pas y voir d’accusations générales contre une profession ou une autre : il y a de bons gestionnaires, de bons gardiens, de bons employés, mais il y a aussi quelques « moutons noirs » et notre rôle est de le dire…

      


    


  




  

    

      Chapitre 1

    




    

      Préliminaire

    




    

      

        

          1. De qui dépend un salarié ?

        


      




      

        La réponse se situe dans l’article 1er de la convention collective dont voici un extrait : « Lorsqu’un immeuble est placé sous le régime de la copropriété, l’employeur est le syndicat des copropriétaires ; le contrat de travail est signé par le syndic qui agit en tant que mandataire du syndicat des copropriétaires et selon les dispositions de l’article 31 du décret no 67-223 du 17 mars 1967. Il est toutefois rappelé que le conseil syndical a un rôle consultatif comme indiqué dans l’article 21 de la loi du 10 juillet 1965.

      




      

        Il n’existe aucun lien de subordination entre les copropriétaires, ou tout autre résidant en tant que tel, et les salariés régis par cette convention. » Ainsi, très clairement, le salarié dépend du syndicat des copropriétaires, collectivité des copropriétaires qui possède la personnalité civile.

      




      

        

          A. Quel est le rôle du syndic ?

        


      




      

        Bien entendu, le syndicat des copropriétaires étant une entité juridique, il est représenté par un mandataire : celui-ci est le syndic et seulement le syndic. Autrement dit, le salarié dépend en pratique du seul syndic.

      




      

        Le syndic détient le pouvoir hiérarchique sur le salarié en vertu de l’article 31 du décret du 17 mars 1967 dont voici un extrait :

      




      

        « Le syndic engage et congédie le personnel employé par le syndicat et fixe les conditions de son travail suivant les usages locaux et les textes en vigueur. »

      




      

        

          B. Quel est le rôle de l’assemblée générale ?

        


      




      

        Le texte du décret ci-dessus précise clairement que seul le syndic a le pouvoir hiérarchique sur le salarié, et personne d’autre, pas même l’assemblée générale. En effet, le même article 31 précise : « L’assemblée générale a seule qualité pour fixer le nombre et la catégorie des emplois. »

      




      

        L’assemblée générale n’a aucun pouvoir hiérarchique sur le salarié : elle détermine combien il doit y avoir de salariés et s’il s’agira de gardiens ou d’employés d’immeubles, et c’est tout.

      




      

        

          C. Quel est le rôle des conseillers syndicaux ?

        


      




      

        Un conseiller syndical, fût-il son président, n’a aucun pouvoir hiérarchique sur le salarié. Il n’a donc aucun ordre, ni directive, ni remarque à lui transmettre : il en réfère au syndic, seul interlocuteur du salarié. À l’inverse, le conseil syndical n’a pas à servir d’intermédiaire entre le salarié et le syndic car ce n’est pas son rôle : il signale au syndic le problème dont il s’est saisi et suit sa résolution. Le conseil syndical ne peut pas être le représentant du salarié.

      




      

        

          D. Quel est le rôle des copropriétaires ?

        


      




      

        Un copropriétaire individuel n’a aucun pouvoir hiérarchique sur le salarié. Il n’a donc aucun ordre, ni directive, ni remarque à lui transmettre : il en réfère au syndic, seul interlocuteur du salarié, directement ou, pour plus d’efficacité, au conseil syndical qui saura centraliser les demandes. En revanche, comme le conseil syndical, le copropriétaire individuel n’est pas représentant du personnel et n’a pas à se faire l’interprète du salarié.

      




      

        

          À RETENIR

        




        

          Un salarié ne dépend que du seul syndic, seul détenteur du pouvoir hiérarchique, de l’embauche au congédiement, en passant par l’organisation du travail.

        


      




      

        

          2. Quelle différence entre loge et appartement de fonction ?

        


      




      

        La loge est un local professionnel où se tient le gardien lors de ses permanences de jour, assimilé à un « bureau » où il peut recevoir les habitants et prestataires de services. C’est là qu’il va ranger les clés de l’ensemble immobilier, les matériels et équipements nécessaires à sa fonction.

      




      

        L’appartement de fonction est l’endroit où il habite (sachant qu’il n’a pas obligation d’y résider en dehors des heures d’amplitude de présence), il est donc chez lui, c’est un lieu privé, même s’il est mis à sa disposition par le syndicat des copropriétaires.

      




      

        Dans beaucoup de copropriétés, il n’y a pas de distinction physique entre la loge et l’appartement de fonction, car il n’y a pas de loge : le gardien reçoit chez lui pendant ses permanences. Il est admis que le mot « loge » désigne aussi l’appartement de fonction en langage courant.

      




      

        Le gardien n’a aucune obligation de faire entrer qui que ce soit dans l’appartement de fonction, qu’il serve de loge ou pas, c’est un lieu privé : il peut recevoir sur le palier…

      


    


  




  

    

      Chapitre 2

    




    

      Établissement du contrat de travail

    




    

      

        

          1. Quelle différence entre un employé et un gardien ?

        


      




      

        La réponse se situe dans l’article 1er de la convention collective dont figure un extrait ci-dessous :

      




      

        « 1. Les salariés relevant de la présente convention se rattachent :

      




      

        A. Soit au régime de droit commun (catégorie A) lorsqu’ils travaillent dans un cadre horaire : 151,67 heures, correspondant à un emploi à temps complet ; l’horaire mensuel contractuel (H) devant être précisé sur le contrat de travail.

      




      

        B. Soit au régime dérogatoire (catégorie B) défini par les articles L. 7211-1 et L. 7211-2 du Code du travail (excluant toute référence à un horaire) lorsque leur emploi répond à la définition légale du concierge.

      




      

        Leur taux d’emploi étant déterminé par l’application du barème d’évaluation des tâches en unités de valeur (UV) constituant l’annexe I à la convention. »

      




      

        En clair, un employé d’immeuble travaille selon un nombre d’heures déterminé alors qu’un gardien d’immeuble réalise des tâches qui sont valorisées en unités de valeur.

      




      

        Le Code du travail précise ce qu’est un « concierge », ancienne appellation des gardiens d’immeubles dans l’article L. 7211-2 :

      




      

        « Est considérée comme concierge, employé d’immeubles, femme ou homme de ménage d’immeuble à usage d’habitation toute personne salariée par le propriétaire ou par le principal locataire et qui, logeant dans l’immeuble au titre d’accessoire au contrat de travail, est chargée d’en assurer la garde, la surveillance et l’entretien ou une partie de ces fonctions. »

      




      

        Cet article a été institué par l’ordonnance no 200-329 du 12 mars 2007 qui a codifié plusieurs codes, et le moins que l’on puisse dire est que sa rédaction est aujourd’hui assez floue par rapport aux appellations de la convention collective…

      




      

        

          À RETENIR

        




        

          Un employé d’immeuble fait partie de la catégorie A (standard de la plupart des salariés) et un gardien fait partie de la catégorie B (dérogation au droit commun).

        




        

          Pour être gardien, il faut loger dans l’immeuble et le « garder » et/ou le « surveiller » et/ou « l’entretenir », et surtout avoir un contrat de travail de catégorie B définissant des tâches à accomplir, valorisées en unités de valeur.

        




        

          Pour faire (très) simple, disons qu’en général un employé d’immeuble vient faire le ménage et/ou s’occuper des poubelles, tandis qu’un gardien fait la même chose, mais en habitant sur place et en assurant aussi des tâches de surveillance et d’administration.

        


      


    




    

      

        2. Que choisir : employé ou gardien ?

      


    




    

      Une fois assimilée la différence fondamentale, à savoir qu’un employé vient faire des heures de travail tandis qu’un gardien effectue des tâches dans une amplitude horaire, on peut se poser la question de savoir s’il vaut mieux embaucher un employé ou un gardien. La réponse ne peut pas être tranchée puisque plusieurs paramètres sont à considérer :

    




    

      

        • Hors heures ou tâches supplémentaires, un employé à temps plein vient faire 35 heures par semaine tandis qu’un gardien à service complet à 100 % pourra être présent jusqu’à 50 heures par semaine comme il sera vu dans ce guide.

      




      

        • Le travail à confier à un employé est organisé selon la volonté des parties1 tandis que celui à confier à un gardien est strictement encadré par la convention collective.

      




      

        • Le coût d’un employé à temps plein est moins onéreux que celui d’un gardien à 100 %.

      


    




    

      

        À RETENIR

      




      

        Avant toute embauche, il faut se poser la question de savoir si celle-ci est réellement nécessaire…, et si une entreprise prestataire de services n’est pas susceptible de fournir des prestations équivalentes à moindre coût tout en libérant la copropriété des sujétions pesant sur les employeurs.

      


    




    

      

        3. Quelles sont les classifications des salariés ?

      


    




    

      La convention collective prévoit six niveaux, associés à des coefficients.

    




    

      C’est l’article 21 de la convention collective qui décrit très précisément les responsabilités pouvant être confiées et les niveaux de compétence requis. Le lecteur est invité à s’y reporter s’il souhaite des précisions (en annexe de ce guide), car ne sont décrits ci-dessous que les principales caractéristiques des différents niveaux.

    




    

      C’est l’employeur qui détermine la classification retenue, en fonction des critères indiqués.

    




    

      

        A. Qui sont les employés ?

      




      

        

          • Niveau 1 (coefficient 235)

        


      


    




    

      Employé d’immeuble chargé de tâches matérielles, exécutant des travaux de nettoyage et/ou de manutention courante et/ou d’entretien d’espaces verts (tonte de gazon, arrosage, ramassage des feuilles et propreté).

    




    

      C’est le poste type de l’employé chargé du ménage et/ou du jardinage, de catégorie A et rémunéré en fonction de ses heures de travail.

    




    

      

        • Niveau 2 (coefficient 255)

      


    




    

      Gardien chargé de l’entretien courant et de la surveillance d’un immeuble ou ensemble immobilier pouvant accomplir des tâches administratives ou techniques simples et limitées.

    




    

      C’est le poste type du gardien, logé, de catégorie B et rémunéré en fonction de ses unités de valeur représentant des tâches à accomplir dans une amplitude horaire.

    




    

      

        • Niveau 3 (coefficient 275)

      


    




    

      Employé ou gardien qualifié, chargé de l’entretien courant, assurant le fonctionnement normal des installations de l’ensemble immobilier et qui peut être chargé de tâches qualifiées en fonction des nécessités des services de l’ensemble immobilier et qui rend compte à son employeur ou à son représentant de ses interventions.

    




    

      C’est le poste type du gardien de niveau 2, à qui l’on va confier plus de responsabilités et demander davantage d’initiatives. On l’appelle souvent gardien principal par rapport aux autres gardiens du même ensemble immobilier.

    




    

      

        • Niveau 4 (coefficient 340)

      


    




    

      Chef d’équipe, avec une part prépondérante de tâches administratives déléguées par l’employeur, et/ou de tâches techniques très qualifiées, il doit mettre en œuvre tous moyens de nature à assurer la sécurité et le fonctionnement des installations d’un ensemble immobilier en coordonnant l’activité des préposés à l’exécution de ces tâches.

    




    

      C’est le poste type du gardien déchargé de toute tâche de nettoyage et qui va diriger le personnel en assurant des tâches administratives ou techniques.

    




    

      

        B. Qui sont les agents de maîtrise ?

      




      

        

          • Niveau 5 (coefficient 395)

        


      


    




    

      Gardien d’un ensemble immobilier avec au moins 10 salariés qu’il coordonne, il doit tout mettre en œuvre pour assurer la sécurité et le fonctionnement des installations de l’ensemble immobilier. Il assume toutes les tâches administratives et n’exécute pas de travaux d’entretien sauf urgence.

    




    

      C’est le poste type d’un régisseur en langage courant, qui dirige une équipe de salariés.

    




    

      

        • Niveau 6 (coefficient 410)

      


    




    

      C’est le poste type d’un agent principal de gérance, tel qu’un directeur de résidence-services.

    




    

      

        À RETENIR

      




      

        Sauf dans les grandes copropriétés avec plusieurs salariés, on trouve des employés d’immeubles au niveau 1 (coefficient 235) et des gardiens au niveau 2 (coefficient 255). Les syndics ayant tendance à surclasser les salariés, il faut être vigilant à ce sujet.

      


    




    

      

        4. Qui décide de recruter un ou des salariés ?

      


    




    

      Seule l’assemblée générale a le pouvoir de décider le recrutement d’un ou plusieurs salariés, selon l’article 31 du décret du 17 mars 1967 dont voici un extrait pertinent : « L’assemblée générale a seule qualité pour fixer le nombre et la catégorie des emplois. »

    




    

      Cet article est pris pour application d’articles de la loi du 10 juillet 1965 d’ordre public, ce qui signifie qu’il s’applique de plein droit et que toute disposition contraire est réputée ne pas exister. Par exemple, une assemblée générale ne pourrait pas déléguer au conseil syndical ou au syndic le soin de décider à sa place combien de salariés recruter ou de choisir entre employé et gardien.

    




    

      On remarque ici que la compétence de l’assemblée ne concerne que le nombre et la catégorie (employé de catégorie A ou gardien de catégorie B). Tout le reste est de la compétence du syndic comme il a été déjà précisé.

    




    

      Pour éviter les dérives2, parfois constatées, il est conseillé d’ajouter dans la décision à prendre que l’assemblée générale demande au syndic d’assurer la mise en œuvre de sa décision dans le strict respect des dispositions de la convention collective, pour tel nombre d’heures de travail mensuelles ou pour tel nombre d’unités de valeur mensuelles.

    




    

      Cela imposera, dès la préparation de l’ordre du jour, de concevoir un projet de contrat en concertation avec le conseil syndical, afin de savoir qui fera quoi et à quel prix. Et ce projet sera nécessairement joint à la convocation pour éclairer la décision à prendre par les copropriétaires.

    




    

      

        À RETENIR

      




      

        La décision de recruter du personnel doit être préparée en amont avec le conseil syndical afin que l’assemblée générale décide à partir d’un projet de contrat (ou de plusieurs projets) élaboré en concertation avec le conseil syndical.

      


    




    

      

        5. Quel doit être le rôle du conseil syndical au sujet des contrats de travail ?

      


    




    

      Le conseil syndical ne doit surtout pas rester passif et croire que la rédaction d’un contrat de travail ne relève que du seul syndic. La lecture de ce guide va montrer que l’élaboration d’un contrat de travail n’est pas réservée à une élite tandis que l’ARC constate que certains syndics ne font pas partie de cette élite, au vu des erreurs relevées. Autrement dit, le conseil syndical peut et doit s’impliquer dans l’élaboration du contrat de travail.

    




    

      En effet, quelques syndics ont parfois tendance à accorder des cadeaux aux salariés, et les contrôleurs de comptes et de gestion de l’ARC, qui assistent les conseillers syndicaux dans le contrôle des comptes de leur copropriété, constatent l’ingéniosité de ces syndics à surpayer les salariés au détriment des copropriétaires, « l’erreur » de calcul n’étant pas la moins fréquente des trouvailles. Le conseil syndical doit donc participer très activement à l’élaboration des contrats de travail des salariés.

    




    

      Le conseil syndical peut s’imposer comme on le lit dans les extraits ci-après.

    




    

      Extrait de l’article 21 de la loi du 10 juillet 1965 : « Dans tout syndicat de copropriétaires, un conseil syndical assiste le syndic et contrôle sa gestion.

    




    

      En outre, il donne son avis au syndic ou à l’assemblée générale sur toutes questions concernant le syndicat, pour lesquelles il est consulté ou dont il se saisit lui-même.

    




    

      Il peut prendre connaissance, et copie, à sa demande, et après en avoir donné avis au syndic, de toutes pièces ou documents, correspondances ou registres se rapportant à la gestion du syndic et, d’une manière générale, à l’administration de la copropriété.

    




    

      Il reçoit en outre, sur sa demande, communication de tout document intéressant le syndicat. »

    




    

      Extrait de l’article 26 du décret du 17 mars 1967 : « Le conseil syndical contrôle la gestion du syndic, notamment la comptabilité du syndicat, la répartition des dépenses, les conditions dans lesquelles sont passés et exécutés les marchés et tous autres contrats, ainsi que l’élaboration du budget prévisionnel dont il suit l’exécution. »

    




    

      La concertation avec le conseil syndical est donc une obligation.

    




    

      Extrait de l’article 26 du décret du 17 mars 1967 : « L’ordre du jour de l’assemblée générale est établi en concertation avec le conseil syndical. »

    




    

      Un projet de contrat est une obligation.

    




    

      Extrait de l’article 11 du décret du 17 mars 1967 : « Sont notifiés au plus tard en même temps que l’ordre du jour : I - Pour la validité de la décision : […] 3) Les conditions essentielles du contrat ou, en cas d’appel à la concurrence, des contrats proposés, lorsque l’assemblée est appelée à approuver un contrat, un devis ou un marché, notamment3 pour la réalisation de travaux. »

    




    

      

        À RETENIR

      




      

        L’implication du conseil syndical à élaborer un contrat de travail évitera ce que l’on voit parfois : l’assemblée générale veut un gardien et les copropriétaires se retrouvent avec un contrat de gardien chef payé fort cher à ne pas faire grand-chose. Tout ce qui est dit pour l’élaboration du contrat vaut aussi pour sa modification.

      


    




    

      

        6. Le contrat est-il obligatoirement écrit ?

      


    




    

      La convention collective impose un contrat écrit au plus tard lors de l’embauche (avec une tolérance de 48 heures pour les seuls contrats à durée déterminée).

    




    

      Cette affirmation repose sur l’article 11 de la convention collective dont voici un extrait : « Le contrat de travail, qui devra faire référence à la présente convention, doit être conclu par écrit lors de l’embauche et un exemplaire doit être remis au salarié après signature.

    




    

      Le contrat de travail, qui devra faire référence à la présente convention, doit être conclu par écrit lors de l’embauche et au plus tard dans les 48 heures suivant l’embauche s’agissant d’un CDD4. Un exemplaire doit être remis au salarié après signature.

    




    

      L’usage du Titre emploi service entreprise (TESE) ne dispense pas les parties de conclure par écrit un contrat de travail (loi du 4 août 2008 publiée au Journal officiel du 5 août 2008). »

    




    

      

        7. Qui rédige le contrat de travail ?

      


    




    

      La réponse se situe dans l’article 31 du décret du 17 mars 1967 dont voici un extrait : « Le syndic engage et congédie le personnel employé par le syndicat et fixe les conditions de son travail suivant les usages locaux et les textes en vigueur. »

    




    

      Seul le syndic a qualité pour rédiger le contrat de travail. Il a été vu que le conseil syndical doit assister et contrôler le syndic.

    




    

      

        8. Comment rédiger le contrat de travail ?

      


    




    

      La lecture de l’article 31 ci-dessus montre clairement que le syndic doit respecter les « usages locaux et les textes en vigueur ».

    




    

      

        A. Que sont les « usages locaux » ?

      


    




    

      Ce sont des règles non écrites fixées par l’usage des lieux. Il peut s’agir de coutumes locales qui s’appliquent à tous, ou d’usages propres qui s’appliquent à certaines catégories de personnes.

    




    

      Autrement dit, dans une copropriété, il y a fort peu d’usages en réalité qui s’imposeraient lors de la rédaction d’un nouveau contrat de travail avec un salarié que l’on embauche…

    




    

      

        B. Quid des « cadeaux » ?

      


    




    

      Il s’agit d’avantages divers et variés qui vont être accordés par certains syndics, tels que des primes, des heures ou des unités de valeur inutiles ou encore une réduction d’horaires de travail d’un gardien par exemple, de leur seule volonté : comme le plus souvent personne ne connaît la convention collective, ces syndics font ce qu’ils veulent et surpayent – avec l’argent des copropriétaires – les salariés qu’ils embauchent par rapport aux textes en vigueur.

    




    

      Cela demande une grande vigilance de la part du conseil syndical, en rappelant qu’il doit s’impliquer dans les contrats de travail, sachant qu’il peut se faire aider par l’ARC.

    




    

      

        C. Pourquoi certains syndics « aiment »-ils les salariés ?

      


    




    

      Ou pourquoi quelques syndics ont-ils tendance à faire des cadeaux aux salariés qu’ils embauchent et en particulier aux gardiens ?

    




    

      Pour deux raisons principales, aussi mauvaises l’une que l’autre :

    




    

      

        • Il est plus facile de recruter rapidement un salarié si les candidats s’aperçoivent que leur salaire est plus important que le salaire normal du poste. Le syndic consacre peu de temps au recrutement.

      




      

        • Un salarié bien payé va se montrer reconnaissant et saura « renvoyer l’ascenseur » au syndic quand ce dernier lui demandera de faire une partie de son travail (sans baisse de ses honoraires, cela va sans dire…). Il n’est pas rare que certains gardiens gèrent tout seuls la totalité de la maintenance courante en appelant eux-mêmes les sociétés qu’ils veulent, avec les dérives qui ne manqueront pas5… Le syndic ne gère plus le quotidien, entièrement sous-traité.

      


    




    

      Bien sûr, ces cadeaux engagent la responsabilité du syndic qui les consent, puisqu’il outrepasse son mandat qui est de respecter les textes en vigueur.

    




    

      

        D. Quelles mentions doivent figurer dans le contrat de travail ?

      


    




    

      Il n’est pas question de transformer le lecteur en un spécialiste du droit du travail et de la convention collective, en détaillant le formalisme juridique d’un contrat de travail.

    




    

      Pour éviter les erreurs les plus criantes, il suffit de pouvoir répondre aux questions, à savoir : qui est embauché par qui, à quelle qualification, pour travailler où, pour faire quoi, pour le faire quand, sans omettre les repos, congés, indisponibilités et ainsi de suite. Cela permet d’éviter d’oublier le principal, certains syndics rédigeant des contrats de travail sans horaires de travail, par exemple, ou sans que l’on sache finalement si l’on a embauché un gardien ou un employé (cas vécus…).

    




    

      Plus précisément, la convention collective prévoit un certain nombre de mentions obligatoires.

    




    

      Article 11 : « […] le contrat de travail doit obligatoirement préciser les fonctions du salarié, le libellé de l’emploi, ses conditions de travail (le détail et le décompte des tâches, pour les salariés catégorie B, visées à l’annexe I), sa classification professionnelle, son coefficient hiérarchique, le montant de ses appointements, le lieu de travail et, pour le personnel logé, l’évaluation du salaire en nature dans les conditions prévues à l’article 23. Il doit également préciser si le contrat de travail est conclu pour une durée déterminée, auquel cas il doit fixer son point de départ et la date de son échéance ».

    




    

      Article 18-4 : « Les heures d’ouverture de la loge sont précisées dans le contrat de travail, dans le respect de l’amplitude diminuée des heures de repos et éventuellement du temps d’exécution des tâches matinales ou tardives, telles que par exemple le service des portes et des ordures ménagères. »

    




    

      L’ARC a rédigé des contrats de travail types, pour les employés d’immeubles et pour les gardiens d’immeubles. Ces contrats sont notamment proposés aux syndics non professionnels, dans le cadre de l’assistance technique que leur apporte l’ARC.

    




    

      

        À RETENIR

      




      

        Le syndic doit rédiger un contrat de travail en tous points conforme aux règles applicables et ne pas accorder de cadeau (ou au contraire omettre un avantage prévu réglementairement). Sa responsabilité est engagée en cas de non-conformité.

      




      

        Encore faudra-t-il ne pas lui avoir délivré quitus de sa gestion et ne pas « découvrir » les problèmes après deux changements de syndics : adhérents, aidez-vous et l’ARC vous aidera !

      


    




    

      

        9. Le contrat de travail est-il « confidentiel » ?

      


    




    

      Certains syndics refusent de communiquer au conseil syndical les contrats de travail et/ou les bulletins de salaire, au motif qu’il s’agirait de documents confidentiels relevant de la vie privée des salariés.

    




    

      Cette position est irrecevable si l’on se réfère au texte ci-dessous.

    




    

      Extraits de l’article 21 de la loi du 10 juillet 1965 : « Dans tout syndicat de copropriétaires, un conseil syndical assiste le syndic et contrôle sa gestion.

    




    

      Il peut prendre connaissance, et copie, à sa demande, et après en avoir donné avis au syndic, de toutes pièces ou documents, correspondances ou registres se rapportant à la gestion du syndic et, d’une manière générale, à l’administration de la copropriété.

    




    

      Il reçoit, en outre sur sa demande, communication de tout document intéressant le syndicat. »

    




    

      Le conseil syndical peut donc exiger les contrats de travail et les bulletins de salaire, ainsi que plus généralement tout document relevant de la gestion du personnel (charges sociales, cotisations, taxes, aptitude médicale, etc.).

    




    

      Ce droit n’existe pas pour les copropriétaires tandis que ce que fait le conseil syndical de ces documents reste de sa responsabilité. Précisons ici que la production d’un contrat de travail dans la convocation d’assemblée générale n’est pas une atteinte à la vie privée du salarié puisque la diffusion n’est pas publique, mais qu’elle répond au devoir d’information des (seuls) copropriétaires.

    




    

      

        10. Peut-on prévoir une période d’essai ?

      


    




    

      Oui, et c’est même indispensable. Toutefois, la période d’essai est très encadrée, comme le précise l’article 11 de la convention collective dont voici un extrait : « Si le contrat de travail prévoit une période d’essai, elle sera fixée en fonction du coefficient défini à l’article 21 ci-après et sera limitée à :

    




    

      

        – 1 mois pour le coefficient 235 ;

      




      

        – 2 mois pour les coefficients 255, 275 et 340 ;

      




      

        – 2 mois, éventuellement renouvelables, pour les coefficients 395 et 410.

      


    




    

      Pendant cette période d’essai, le contrat de travail pourra être résilié de part et d’autre en respectant le délai de prévenance prévu aux articles L. 1221-25 et L. 1221-26 du Code du travail. La période d’essai ne peut être prolongée du fait de la durée du délai de prévenance.

    




    

      La période d’essai des contrats à durée déterminée devra être conforme à l’article L. 1242-10 du Code du travail. La rupture de la période d’essai interviendra dans les mêmes conditions que celles visées ci-dessus. Toutefois, pour les contrats stipulant une période d’essai inférieure à 1 semaine, aucun délai de prévenance ne sera nécessaire en cas de rupture de la période d’essai.

    




    

      Le renouvellement fera l’objet d’un écrit qui sera remis ou notifié au salarié. »

    




    

      Pendant la période d’essai, la rupture (qui n’est ni un licenciement ni une démission) à l’initiative de l’employeur ne peut intervenir avant un délai de prévenance 24 heures en deçà de huit jours de présence, 48 heures entre huit jours et un mois de présence, 2 semaines après un mois de présence et 1 mois après trois mois de présence ; le salarié quant à lui doit respecter un délai de prévenance de 48 heures, ramené à 24 heures si la durée de présence du salarié dans l’entreprise est inférieure à huit jours.

    




    

      

        À RETENIR

      




      

        La période d’essai étant très courte et étant amputée du délai de prévenance, il faut absolument que le conseil syndical puisse informer très vite le syndic si le salarié embauché ne devait pas donner satisfaction.

      


    




    

      

        11. Que faire s’il n’y a pas de contrat ?

      


    




    

      Il arrive parfois qu’au bout de plusieurs années et quelques changements de syndics, on s’aperçoive avec stupéfaction qu’il y a un ou plusieurs salariés qui n’ont pas de contrat de travail… Autrement dit, il y a des salariés qui font ce qu’ils veulent quand ils veulent…

    




    

      La plupart du temps, c’est à la suite d’une demande du conseil syndical que le syndic finit par reconnaître qu’il n’a pas le contrat de travail d’un salarié qu’il gère depuis quelques années… En ce cas, il explique le plus souvent qu’il n’y est pour rien et que c’est la faute de l’ancien syndic.

    




    

      

        A. Peut-on invoquer la carence des anciens syndics ?

      


    




    

      La carence d’anciens syndics n’exonère pas le syndic en place de sa faute de n’avoir pas exigé en son temps les contrats de travail du personnel. En effet, la passation des archives du syndicat d’un syndic à l’autre comprend nécessairement les contrats de travail et doit, en plus, faire l’objet d’un bordereau.

    




    

      En premier lieu, l’arrêté du 19 mars 2010, appelé arrêté Novelli, décrit ce que sont les archives « utiles » en ces termes : « […] notamment les plans, le règlement de copropriété, l’état de répartition des charges, l’état de division, les procès-verbaux des assemblées générales, les contrats de travail des préposés du syndicat, les contrats d’assurance de l’immeuble et documents nécessaires pour leur mise en œuvre, les documents et décisions de justice relatifs à l’immeuble dont les délais de contestation ne sont pas révolus, les contrats d’entretien et de maintenance des équipements communs, ainsi que toute pièce administrative datant de moins de deux ans ».

    




    

      Il n’est plus distingué les archives « utiles » depuis le 1er juin 2010 à propos de la facturation de la conservation des archives, l’article 33 du décret du 17 mars 1967 disposant que « la conservation et la gestion des archives sont comprises dans la mission ordinaire du syndic », mais la liste de ce qui est « utile » au syndic reste d’actualité.

    




    

      En second lieu, l’article 33-1 du décret du 17 mars 1967 précise :

    




    

      « En cas de changement de syndic, la transmission des documents et archives du syndicat doit être accompagnée d’un bordereau récapitulatif de ces pièces. Copie de ce bordereau est remise au conseil syndical. »

    




    

      L’analyse du bordereau est importante, et le conseil syndical doit alerter le syndic s’il constate qu’il manque des pièces, en particulier les contrats de travail.

    




    

      En conclusion, un syndic doit exiger les contrats de travail lors de la remise des archives. Leur absence crée un préjudice au syndicat des copropriétaires et la responsabilité de l’ancien syndic sera recherchée sur ce fondement et donnera lieu à une indemnisation fixée par un juge si l’affaire est portée devant les tribunaux.

    




    

      Si le syndic en place se réveille tardivement, c’est lui qui pourrait devoir répondre de l’absence des contrats qu’il n’aura pas exigés en temps utile…

    




    

      

        B. Peut-on imposer un contrat ?

      


    




    

      Avant de tenter d’imposer un contrat à un salarié qui n’en a pas, il faut peut-être chercher un exemplaire qui existe, ailleurs que dans les archives. Il n’est pas rare que le salarié en ait un, ou qu’un (ancien) conseiller syndical en possède une copie. Si vraiment il n’y a rien, il faut donc rédiger un contrat en fonction des bulletins de salaire et des usages en vigueur (puisque rien n’est écrit) pour le proposer au salarié.

    




    

      En la matière, le doute profite au salarié.

    




    

      Si le salarié refuse de signer le contrat de travail, comme l’écrit est obligatoire selon la convention collective, le recours au conseil de prud’hommes va être inévitable : l’employeur va soit vouloir imposer un contrat soit se séparer d’un salarié qui refuse un contrat obligatoire, et l’employé va mettre en cause la responsabilité de l’employeur…

    




    

      

        C. Quid d’un employé à temps partiel sans contrat ?

      


    




    

      Un employé à temps partiel sans contrat de travail écrit est présumé être à temps plein s’il ne peut pas connaître à l’avance à quel rythme il doit travailler et, par voie de conséquence, s’il est contraint de se tenir constamment à la disposition de l’employeur (Cass. Soc. 19 septembre 2012 no 11-18007).

    




    

      

        12. Comment intégrer le règlement de copropriété ?

      


    




    

      Dans ce chapitre, un élément essentiel n’a pas encore été abordé : le règlement de copropriété. Souvent, ce document prévoit la présence (ou pas) de « concierge » avec une liste de tâches improbables, telles qu’allumer la lumière le soir, fermer les portes de l’immeuble la nuit ou encore surveiller les allées et venues dans l’immeuble.

    




    

      La convention collective ayant été étendue par arrêté ministériel, son application est obligatoire et le règlement de copropriété ne peut pas servir à imposer des tâches aux salariés en contravention avec celle-ci. En revanche, toute disposition du règlement de copropriété plus favorable aux salariés que la convention collective s’impose à la copropriété, selon une jurisprudence constante.

    




    

      Cela étant précisé, si l’assemblée générale décide de modifier le nombre et la catégorie des salariés prévus par le règlement de copropriété, il s’agit en conséquence d’une modification dudit règlement.

    




    

      Pour le moment, restons à l’établissement du contrat de travail, objet de ce chapitre, et posons la question suivante : à la suite du départ d’un gardien, par exemple, si le poste de gardien est prévu au règlement de copropriété, quelle conduite tenir ?

    




    

      La conduite de certains syndics va être de recruter sans rien demander à personne, aux cris de « le règlement s’impose ». C’est certes l’application rigoureuse du règlement de copropriété, mais ce n’est pas la conduite d’un professionnel responsable.

    




    

      En effet, un syndic rigoureux va commencer par s’apercevoir que l’embauche d’un salarié implique quasi systématiquement le dépassement du seuil de consultation obligatoire du conseil syndical, selon l’article 21 de la loi du 10 juillet 1965 dont voici un extrait : « L’assemblée générale des copropriétaires, statuant à la majorité de l’article 25, arrête un montant des marchés et des contrats à partir duquel la consultation du conseil syndical est rendue obligatoire. »

    




    

      Il va donc consulter le conseil syndical et ce sera le moment de réfléchir ensemble à l’avenir du poste du personnel… Précisons que le recours à une entreprise prestataire de services à titre transitoire pour remplacer un salarié parti ne constitue pas une décision modifiant le règlement de copropriété prévoyant un gardien.

    




    

      Si le règlement de copropriété est muet en ce qui concerne la présence de gardiens, il va de soi que l’organisation de l’entretien des parties communes est libre et ne donne lieu qu’à de simples décisions de gestion courante (hormis la suppression du poste de gardien).

    




    

      

        13. Comment embaucher un couple de gardiens ?

      


    




    

      Dans une copropriété importante, il peut être judicieux d’embaucher deux gardiens pour un même appartement de fonction, ce qui implique l’embauche d’un couple.

    




    

      La législation en vigueur interdit toute discrimination basée sur le sexe en particulier, et il ne peut pas être demandé « un gardien et une gardienne », mais seulement « un couple de gardiens », pris dans son acception générique.

    




    

      Il sera rédigé un contrat de travail par gardien, en précisant que les deux contrats sont liés bien entendu. Il s’agit d’une clause dite d’indivisibilité des contrats, stipulant que l’engagement d’un gardien est indissociable de l’autre, impliquant la rupture du contrat subsistant si l’un d’eux devait être rompu. La rupture du contrat d’un des gardiens devient ainsi une cause réelle et sérieuse de licenciement de l’autre gardien. Toutefois, la Cour de cassation refuse le caractère automatique du licenciement en exigeant la justification de la clause d’indivisibilité par la nature du travail à accomplir, sa proportionnalité au but poursuivi et l’impossibilité du maintien en poste du salarié restant. Les aléas dans la vie d’un couple obligent ainsi à se projeter dans l’avenir lors de la rédaction des contrats de travail.

    




    

      La répartition des avantages en nature (notion qui sera développée ultérieurement dans ce guide) sera clairement définie, de préférence par moitié.

    




    

      Il sera inséré une clause dans chaque contrat permettant à l’employeur de demander à l’un des gardiens de remplacer l’autre qui serait absent pour quelque raison que ce soit, dans le cadre des dispositions de la convention collective.

    




    

      

        14. Un salarié à temps partiel peut-il avoir plusieurs employeurs ?

      


    




    

      Oui, rien n’interdit à un employé d’immeuble à temps partiel ou un gardien à service partiel d’avoir plusieurs employeurs, et il faut prendre dès l’embauche quelques précautions.

    




    

      Le salarié à employeurs multiples doit justifier de ses différents horaires car aucun salarié ne peut accomplir des travaux rémunérés au-delà de la durée maximale du travail telle qu’elle ressort des dispositions légales de sa profession, et un employeur ne peut conserver à son service un salarié qui méconnaît cette interdiction.

    




    

      Le Code du travail impose certaines limites : « Sauf dérogation, les durées maximales de travail sont fixées par les articles L. 3121-34 et suivants du Code du travail :

    




    

      

        – 10 heures par jour ;

      




      

        – 48 heures par semaine ;

      




      

        – 44 heures en moyenne sur une période de 12 semaines consécutives.

      


    




    

      En outre, les salariés doivent bénéficier d’un repos quotidien de 11 heures au minimum […]. »

    




    

      L’article L. 8261-1 du Code du travail précise que : « Aucun salarié ne peut accomplir des travaux rémunérés au-delà de la durée maximale du travail, telle qu’elle ressort des dispositions légales de sa profession. »

    




    

      L’article L. 8261-2 du Code du travail indique que : « Nul ne peut recourir aux services d’une personne qui méconnaît les dispositions de la présente section. »

    




    

      Il faut donc prévoir dans le contrat de travail une disposition obligeant le salarié à temps ou service partiel à communiquer et à justifier à son employeur les horaires effectués chez d’autres employeurs. En pratique, il doit communiquer ses bulletins de salaire. La non-communication est une faute grave rendant impossible le maintien du salarié dans l’entreprise (Cass. Soc. 19 mai 2010, no 09-4092).

    




    

      Si l’on constate que le salarié dépasse les durées maximales autorisées, il faut le mettre en demeure de choisir le contrat qu’il souhaite conserver. Le refus du salarié de choisir entre les deux emplois constitue alors une cause réelle et sérieuse de licenciement.

    




    

      L’employeur n’est pas tenu d’accepter une diminution des horaires demandée par le salarié.

    




    

      

        15. Un gardien peut-il travailler dans plusieurs copropriétés ?

      


    




    

      Un gardien à service complet ou permanent ne peut pas travailler pour un second employeur, y compris pendant son temps de pause. Le dernier alinéa de l’article 18-3 de la convention collective le précise sans ambiguïté :

    




    

      « Pendant les heures de repos, fixées selon les nécessités du service (prises simultanément lorsque le mari et l’épouse disposent conjointement du même logement de fonction), le(s) salarié(s) peut (peuvent) s’absenter pour des motifs personnels ou familiaux. […] »

    




    

      Afin qu’un gardien à service complet ou permanent puisse intervenir dans des copropriétés différentes de la sienne, il faut que son employeur soit un syndicat principal pour qu’il puisse intervenir dans le(s) syndicat(s) secondaire(s) ou qu’il soit une association syndicale libre (ASL) pour pouvoir intervenir dans les copropriétés incluses dans le périmètre de l’ASL (le même raisonnement vaut pour une union de syndicats de copropriétaires).

    




    

      À l’inverse, un gardien à service partiel peut travailler à l’extérieur, du moment que ses tâches ont été effectuées. Mais il n’aura aucun intérêt à avoir plusieurs fois le statut de gardien à service partiel, car il devrait alors supporter plusieurs fois le coût des avantages en nature logement et complémentaires, ainsi que la taxe d’habitation de chacun des logements mis à sa disposition au travers chacun de ses contrats. Il préférera alors le statut d’employé d’immeuble pour les autres contrats, s’il travaille en copropriété (il peut tout aussi bien travailler sous une autre convention collective).

    




    

      

        16. Que faire en cas de mise en copropriété ?

      


    




    

      Il s’agit du cas d’un bailleur social, le plus souvent, qui a plusieurs gardiens à son service dans un ensemble immobilier, ceux-ci dépendant de la convention collective nationale du personnel des sociétés coopératives d’HLM du 15 mai 1990. Ce bailleur social décide de mettre tout ou partie de l’ensemble immobilier sous le statut de la copropriété en vendant des lots et impose alors « ses » gardiens à la nouvelle copropriété ainsi créée.

    




    

      Le plus souvent, personne ne s’est aperçu de rien jusqu’au jour où un contrôle de comptes et de gestion révèle que le poste du personnel coûte cher à cause du grand nombre de gardiens qui ont de nombreux avantages dont le moindre n’est pas d’avoir une mutuelle payée en tout ou partie par l’employeur. Or, après plusieurs années, les salariés bénéficient de droits acquis…

    




    

      Il faut donc se poser la question en amont : lors d’une mise en copropriété, le personnel salarié par le seul propriétaire est-il ou non transférable en l’état au syndicat des copropriétaires obligatoirement constitué ? Il s’agit en effet de savoir si la vente à la découpe d’un immeuble entraîne ou non l’application du Code du travail.

    




    

      Article L 1224-1 du Code du travail : « Lorsque survient une modification dans la situation juridique de l’employeur, notamment par succession, vente, fusion, transformation du fonds, mise en société de l’entreprise, tous les contrats de travail en cours au jour de la modification subsistent entre le nouvel employeur et le personnel de l’entreprise. »

    




    

      La jurisprudence a évolué sur le sujet, et il faut retenir que le transfert des contrats de travail des gardiens n’est pas applicable en cas de mise en copropriété après une vente à la découpe, au motif qu’il n’y a pas de maintien de l’identité d’activité et qu’au contraire il y a une modification du système et des fonctions de gardiennage6.

    




    

      Ainsi, une copropriété n’a pas à se faire imposer des gardiens sous convention collective des gardiens d’HLM qui passent sous convention collective des gardiens de copropriétés en gardant leurs avantages acquis.

    




    

      Elle peut toutefois passer un accord avec le bailleur social pour que ce dernier mette à sa disposition tout ou partie de son propre personnel.

    




    

      Article 16 de la loi no 2009-323 du 25 mars 2009 de mobilisation pour le logement et la lutte contre l’exclusion (dite loi Mole) : « L’article L. 443-15 du Code de la construction et de l’habitation est complété par un alinéa ainsi rédigé : “Dans les copropriétés issues de la vente de logements locatifs réalisée en application de la présente section dans lesquelles un organisme d’habitations à loyer modéré détient au moins un logement, celui-ci peut, en tant que de besoin, mettre son personnel à disposition du syndicat des copropriétaires afin d’assurer des missions de gardiennage, d’agent de propreté, d’élimination des déchets, d’entretien technique courant et de veille de bon fonctionnement des équipements communs. Cette prestation de mise à disposition de personnel bénéficie de l’exonération de taxe sur la valeur ajoutée prévue à l’article 261 B du Code général des impôts lorsque les conditions prévues par cet article sont remplies. »

    




    

      Précisons que les tâches de perception des loyers, visites des logements et états des lieux ne peuvent pas subsister dans le contrat d’un gardien d’une copropriété, et doivent donc être transférées en tâches utiles aux copropriétaires (ménage, travaux spécialisés et/ou qualifiés…).

    


  




  

    

      Chapitre 3

    




    

      Organisation du travail

    




    

      

        

          1. Comment comprendre les unités de valeur (UV) ?

        




        

          

            A. Quel est le principe ?

          


        


      




      

        Les unités de valeur ne concernent que les gardiens de catégorie B.

      




      

        Il s’agit, selon l’annexe I de la convention collective, de la valorisation de tâches normalisées. Les unités de valeur s’additionnent et il faut savoir que 10 000 unités de valeur mensuelles correspondent aujourd’hui à l’équivalent d’un plein-temps de 151,67 heures mensuelles. Et comme tout salarié, un gardien peut en faire moins ou en faire plus, dans la limite de 12 000 unités de valeur de tâches. Par exemple, la sortie et rentrée des poubelles est valorisée 25 unités de valeur par lot principal.

      




      

        La liste complète figure en annexe de ce guide.

      




      

        

          B. 10 000 UV = 169 heures ou 151,67 heures ?

        


      




      

        Ce sujet a toujours fait couler beaucoup d’encre… et la réponse à la question est assez complexe. Nous adopterons donc volontairement une présentation très simplifiée.

      




      

        Historiquement, la convention collective, qui est la même pour des employés d’immeubles payés à l’heure et des gardiens payés en unités de valeur, fournissait des tableaux de salaires pour un employé à temps plein (169 heures) et un gardien à 100 % d’emploi (10 000 UV). On avait donc une corrélation entre 169 heures et 10 000 UV.

      




      

        La loi sur les trente-cinq heures applicable le 1er janvier 2002 n’a pas changé la présentation des tableaux de salaires de la convention collective ni la correspondance.

      




      

        La loi no 2007-1223 du 21 août 2007 en faveur du travail, de l’emploi et du pouvoir d’achat (dite loi TEPA) a été appliquée le 1er octobre 2007, puis a été suivie du « décret des oubliés », à savoir le décret no 2008-76 du 24 janvier 2008 concernant des professions ne travaillant pas en heures standard, qui a précisé notamment que : « Les concierges […] au titre des tâches effectuées au-delà de 10 000 unités de valeur (UV) seraient considérés comme effectuant des heures supplémentaires. »

      




      

        L’Acoss7 a publié une circulaire le 15 avril 2008 sur l’application de la loi TEPA sous la forme de questions-réponses, en précisant qu’il fallait retenir que les heures supplémentaires seraient celles au-delà de 10 000 UV, sachant que pour y parvenir il fallait considérer que 10 000 UV = 151,67 heures.

      




      

        L’avenant no 70 du 15 février 2008 à la convention collective a apporté une modification dans la présentation des tableaux de salaire en indiquant les salaires des employés d’immeubles à temps plein pour 151,67 heures (et non plus pour 169 heures).

      




      

        L’avenant no 73 du 6 octobre 2008 à la convention collective a profondément modifié la structure de calcul des salaires (suppression de la valeur du point et du salaire complémentaire conventionnel) et a conservé la présentation des tableaux de salaire, les salaires des employés à temps plein étant indiqués pour 151,67 heures.

      




      

        On a donc glissé d’une équivalence à l’autre, et aujourd’hui, 10 000 UV = 151,67 heures.

      




      

        C’est un non-sens eu égard aux dispositions de la convention collective qui prévoit la présence effective des gardiens à service complet ou permanent jusqu’à 50 heures par semaine, mais cette équivalence s’impose aujourd’hui et concerne notamment les calculs relatifs à la réduction dite Fillon et à la comparaison du salaire avec le SMIC8.

      




      

        

          C. Comment les unités de valeur sont-elles attribuées ?

        


      




      

        Le tableau récapitulatif ci-dessous résume l’annexe I de la convention collective à laquelle il faut se reporter pour connaître les détails9, tous les paramètres ne pouvant être détaillés ici :
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          2. Comment calculer les unités de valeur ?

        


      




      

        Il faut multiplier les unités de valeur de chaque tâche attribuée par le nombre de bases. Par exemple, dans le tableau ci-dessus, pour 100 lots principaux, les ordures ménagères seront valorisées de 25 UV x 100 lots = 2 500 UV.

      




      

        

          A. Qu’est-ce qu’un lot principal ?

        


      




      

        Aussi curieux que cela puisse paraître, il n’existe pas de définition légale ou réglementaire du lot principal en copropriété. La seule qui existe est celle donnée par la convention collective : « Le local principal retenu comme élément de référence pour l’attribution des unités de valeur de tâche s’entend de chaque local à usage commercial, professionnel ou d’habitation avec des dépendances traditionnelles comme la cave, la chambre de service et le parking. La chambre de service louée indépendamment du lot principal auquel elle se rattache normalement constitue également un lot principal. Le logement du gardien n’entre pas dans le décompte. »
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